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MISE EN ŒUVRE DU PROTOCOLE RELATIF AUX PARCOURS PROFESSIONNELS, CARRIERES ET 

REMUNERATIONS ET A L'AVENIR DE LA FONCTION PUBLIQUE 

LES CONTRACTUELS DE DROIT PUBLIC 

 

Références  

- Réponse à question écrite n° 21663 en date du 11 août 2016 (JO SENAT) 

- Foire aux questions (FAQ) de la DGCL (version en ligne le 03/04/2017) 

 

 

Le principe : les agents contractuels ne sont pas concernés par le PPCR 

Une réponse à question écrite en date du 11 août 2016 (JO SENAT) rappelle que la réforme 

relative aux « PPCR »  impacte la carrière des agents.  

Or, dans la mesure où les contractuels n’ont pas un droit à la carrière, ils ne sont pas concernés 

par les dispositions relatives à cette réforme. Seuls les fonctionnaires sont concernés par la 

mise en œuvre du PPCR.  

 

Une FAQ de la DGCL est venue récemment nous éclairer sur l’application du protocole PPCR 

aux contractuels.  

Par cette note, la DGCL précise que « s’agissant des revalorisations indiciaires, elles n’ont (...)  

pas vocation (…) à s’appliquer aux contractuels ». 

Pour étayer son propos, la DGCL rappelle que c’est à la collectivité qu’il appartient de fixer le 

montant de la rémunération des agents contractuels et que ce montant peut être revalorisé au 

vu : 

- des résultats des entretiens professionnels ou 

- de l’évolution des fonctions. 

 

Pour la DGCL le fait que la collectivité puisse déterminer la rémunération des agents 

contractuels en prenant comme référence un indice de traitement ne doit pas nous amener à 

considérer que ces derniers sont classés dans une échelle indiciaire.  

Ainsi, par principe, les agents contractuels ne bénéficient pas de la revalorisation des grilles 

indiciaires.  

 

Toutefois, les éléments apportés par la DGCL ne couvrent pas tous les cas de figure et des 

incertitudes demeurent.  

A travers plusieurs exemples étayés ci-dessous, le centre de gestion vous fait part de son 

analyse.  

 

Exemples  

. Cas d’un agent rémunéré en référence à un indice (sans référence à l’échelon d’un grade) 

Un agent est recruté en qualité d’adjoint technique contractuel au 01/07/2015.  

Dans son contrat, il est précisé qu’il sera rémunéré sur l’IM 331 sans qu’il ne soit fait mention 

d’un échelon du grade. 

Au 01/01/2017, cet agent continuera d’être rémunéré sur l’IM 331 et ne bénéficie pas d’un 

reclassement. 
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. Cas d’un agent rémunéré en référence à un échelon 

Un agent est recruté en qualité d’adjoint administratif contractuel au 01/06/2015.  

Dans son contrat, il est précisé qu’il sera rémunéré en référence au 5e échelon du grade 

d’adjoint administratif de 1re classe (dont les indices sont les suivants : IB 349 IM 327 - grille 

en vigueur au 01/01/2015). 

Au 01/01/2017, cet agent sera toujours rémunéré en référence au 5e échelon mais il 

conviendra de prendre les indices du nouveau grade (IB 372 IM 343). 

Dans un tel cas, il conviendra de prendre un arrêté (modèle ci-dessous).  

 

 

EN L’ABSENCE DE REFERENCE A L’ECHELON D’UN GRADE, L’AGENT NE PEUT PAS 

BENEFICIER DE LA REVALORISATION (nonobstant le fait que les échelons correspondent 

à l’échelon d’un grade). SEULES LES MENTIONS DE L’ECHELON ET DU GRADE 

PERMETTENT LA REVALORISATION (analyse a contario de la FAQ de la DGCL étant 

précisé que seule une décision dans le cadre d’un contentieux pourra venir confirmer ou 

infirmer notre lecture des textes) 
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Modèle d’arrêté individuel portant revalorisation d’une 

rémunération d’un agent contractuel à compter du 01/01/2017 
L’autorité territoriale (Le Maire, Le Président) 

Vu la loi n° 83-634 du 13 Juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, 

 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la 

loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,  

 

POUR LA CATEGORIE C (GRADES RELEVANT DES ECHELLES C1, C2 ET C3) 

Vu le décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 fixant les différentes échelles de rémunération pour 

les fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale, 

 

POUR LES AGENTS DE MAITRISE 

Vu le décret n° 88-548 du 6 mai 1988 modifié portant échelonnement indiciaire applicable aux 

agents de maîtrise territoriaux 

 

POUR LA CATEGORIE B (GRADE RELEVANT DU NES) 

Vu le décret n° 2016-601 du 12 mai 2016 modifiant le décret n° 2010-330 du 22 mars 2010 

fixant l'échelonnement indiciaire applicable aux membres des cadres d'emplois régis par le 

décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires communes à plusieurs 

cadres d'emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale 

 

POUR LA CATEGORIE B (GRADES RELEVANT DE LA FILIERE MEDICO-SOCIALE) 

Vu le décret n° 2013-495 du 10 juin 2013 modifié portant échelonnement indiciaire applicable 

aux éducateurs territoriaux de jeunes enfants, 

Vu le décret n° 2013-493 du 10 juin 2013 modifié portant échelonnement indiciaire applicable 

aux moniteurs éducateurs et intervenants familiaux, 

Vu le décret n° 2012-1422 du 18 décembre 2012 modifié portant échelonnement indiciaire 

applicable aux infirmiers territoriaux, 

Vu le décret n° 2013-263 du 27 mars 2013 modifié portant échelonnement indiciaire applicable 

aux techniciens paramédicaux, 

 

POUR LA CATEGORIE A 

Vu le décret n° 2016-1799 du 20 décembre 2016 modifiant le décret n° 87-1100 du 30 

décembre 1987 portant échelonnement indiciaire applicable aux attachés territoriaux, 

Vu le décret n° 2016-1735 du 14 décembre 2016 modifiant le décret n° 87-1104 du 30 

décembre 1987 portant échelonnement indiciaire applicable aux secrétaires de mairie, 

Vu le décret n° 2016-1882 du 26 décembre 2016 modifiant le décret n° 92-366 du 1er avril 

1992 portant échelonnement indiciaire applicable aux conseillers territoriaux des activités 

physiques et sportives, 

Vu le décret n° 2017-311 du 9 mars 2017 modifiant le décret n° 2016-203 du 26 février 2016 

portant échelonnement indiciaire applicable aux ingénieurs territoriaux, 
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Vu la délibération n°………., du ………. (préciser l’organe délibérant) portant création de 

l’emploi de ……….,  

 

Vu le contrat (CDD ou CDI) portant recrutement de M………. (Prénom-NOM) en date du 

………. en qualité de ………. (fonctions)  

 

Considérant que M………. (Prénom-NOM) est en fonction au sein de ………. (préciser 

l’employeur _ commune de ………., syndicat du ………., etc.) au 01/01/2017 

 

Considérant que l’intéressé(e) est recruté(e) en référence au …e échelon du grade de ………. 

(préciser le grade) 

 

Considérant qu’à compter du 01/01/2017, le grade de référence voit les indices de ses 

échelons revalorisés 

 

Considérant que dans un tel cas, l’intéressé(e) bénéficie de droit d’une revalorisation indiciaire 

 

 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 : 

M………. (Prénom-NOM), ………. (fonctions) contractuel, bénéficiera, à compter du 

01/01/2017, d’une rémunération calculée en référence au …e échelon du grade ………. 

(préciser le grade) dont les indices sont désormais les suivants :  

IB.. IM.. 

 

ARTICLE 2 : 

Le présent arrêté sera :  

- Notifié à l’agent, 

- Transmis au comptable de la collectivité, 

- Transmis au Président du Centre de Gestion 

Fait à……….,  le ………., 

 

Signature 

L’autorité territoriale (Préciser le Maire / le Président) 

Prénom NOM 

 

L’autorité territoriale, 

- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 

- Informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir 

devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter de la présente 

notification 

 

Notifié à l’agent le :   

Prénom NOM 

(Signature) 
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Réponse à question écrite précitée 

Question écrite n° 21663 de M. François Baroin (Aube - Les Républicains) publiée dans 

le JO Sénat du 05/05/2016 - page 1832  

M. François Baroin attire l'attention de Mme la ministre de la fonction publique concernant 

l'application du projet de modernisation des parcours professionnels, des carrières et des 

rémunérations dont les élus locaux souscrivent globalement aux objectifs.  

Néanmoins, il est patent qu'un volet important du personnel territorial a été totalement occulté 

alors qu'il représente pourtant un pourcentage non négligeable des agents (environ 20 %). Il 

s'agit des agents non titulaires.  

Il serait pourtant tout aussi opportun que leur parcours professionnel soit clairement identifié 

et explicité.  

Il lui serait ainsi reconnaissant de lui préciser les orientations envisagées à ce sujet.  

 

Réponse du Ministère de la fonction publique publiée dans le JO Sénat du 11/08/2016 - 

page 3516  

Les réformes statutaires engagées dans la fonction publique, notamment celles liées à la 

carrière, concernent les seuls fonctionnaires et non les agents contractuels qui ne bénéficient 

pas, à proprement parler, d'une « carrière ». La dernière réforme en cours, relative aux                        

« parcours professionnels, carrières et rémunérations », suit la même logique et concerne 

donc, dans la fonction publique territoriale, les seuls fonctionnaires territoriaux. Des mesures 

propres aux agents contractuels ont toutefois été adoptées récemment afin de leur garantir un 

meilleur parcours professionnel. Ainsi, outre la prolongation de deux années du dispositif 

d'accès à l'emploi titulaire mis en place par la loi n°  2012-347 du 12 mars 2012, la loi du 20 

avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires a étendu aux 

agents en contrat à durée déterminée l'évolution, tous les trois ans, de leur rémunération 

mesure qui, jusqu'alors, était réservée aux seuls agents en contrat à durée indéterminée. 

 

 

Extrait de la FAQ de la DGCL mise à jour le 03/04/2017 

http://www.collectivites-locales.gouv.fr/protocole-ppcr-est-il-applicable-aux-contractuels  

 

Le protocole PPCR est-il applicable aux contractuels ? 

 

L’un des objectifs du protocole sur les parcours professionnels, les carrières et les 

rémunérations est d’améliorer la rémunération des fonctionnaires afin de renforcer l’attractivité 

des carrières et de mieux reconnaître les niveaux de qualification requis. 

 

Sa mise en œuvre conduit, d’une part, à un transfert « primes/points » qui prévoit 

concomitamment un abattement de la rémunération indemnitaire et un relèvement du 

traitement indiciaire, et, d’autre part, à une revalorisation des grilles indiciaires. Les 

contractuels n’entrent pas dans le champ de cette réforme. 

 

La note d’information du 10 juin 2016 sur la mesure dite de « transfert primes/points » rappelle 

que ce mécanisme, prévu par l’article 148 de la loi du 29 décembre 2015 de finances pour 

2016 et le décret n°2016-588 du 11 mai 2016, ne s’applique pas aux contractuels. 

 

S’agissant des revalorisations indiciaires, elles n’ont donc pas vocation non plus à s’appliquer 

aux contractuels. C’est à la collectivité de fixer le montant de leur rémunération et de décider 

http://www.collectivites-locales.gouv.fr/protocole-ppcr-est-il-applicable-aux-contractuels
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de sa réévaluation qui ne peut intervenir qu’au vu des résultats des entretiens professionnels 

ou de l’évolution des fonctions. 

 

Si les collectivités peuvent choisir de fixer la rémunération des contractuels par référence à un 

indice de traitement, ces agents ne sont pas pour autant classés dans des échelles indiciaires. 

Celles-ci concernent des cadres d’emplois auxquels n’appartiennent pas les agents 

contractuels qui ne sont pas titulaires d’un grade. 

 

Par conséquent, les contractuels qui ne disposent pas d’une grille indiciaire ne bénéficient pas 

automatiquement de la revalorisation des grilles indiciaires des fonctionnaires et, dès lors, ne 

peuvent non plus se voir appliquer l’abattement de primes correspondant au transfert 

primes/points. 

Dernière modification : 03/04/2017 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


